IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


A 


{./ 


% 


f.^4; 


«?< 


-4k^ 


& 
^ 


fA 


1.0 


l.l 


a  12,5 


11.8 


L25  IIIIIM.  11.6 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  W^ST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.  Y.  14580 

(716)  872-4503 


iS^v  'eu 


<\\^ 


■'^  . 


\\ 


?\ 


k 


6^ 


«.'  ^  %* 


^>#5^ 


°  ^/W 


^ 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


^ 


vV 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadien  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


©1981 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  signiticantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


[■"Tl    Coloured  covers/ 

LlJ    Cou 


0 
□ 

a 
□ 

n 


verture  de  couleur 


f   Covers  damaged/ 
Couverture  endommagée 

Covers  restorad  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  irtk  (i  e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 


□    Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 


n 


Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


I      I    Coloured  pages/ 


Pages  de  couleur 


□    Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

□    Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

1""^  Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
I I    Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

r~~y  Pag&s  detached/ 
L^    Pages  détachées 

Pyj    Showthrough/ 
I I    Transparence 


□    Quality  o^  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'imc 


n 


ipresston 


I      I    Includes  supplementary  matériel/ 


Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  arrata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


n 


Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires.- 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 


10X 

14X 

lex 

«t- 

26X 

30X 

/ 

12X 

1«X 

20X 

24X 

28X 

32X 

The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of: 

Bibliothèque  nationale  du  Québec 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Québec 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  consid'jring  the  condition  and  leg'biiity 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
t^e  last  page  with  e  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
fikst  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  uoie  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ►  (meaning  "CON- 
TÎNUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ♦•  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates,  charte,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  âtre 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  âtre 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1  2  3 

4  5  6 


ïgÊÊÊÊm 


^ 


DISCOURS 


i  -.-A...-^^   ;■ 


L'honorable  M.  Marchand 


PREMIER    MINISTRE 

DE   LA   PROVINCE   DL  QUEBEC 


STJS,  X.JL  LOI  3DE 


L'Instruction  Publique 


{Prononcé  a  la  Lcgiçlntvre  le  28  décembre  7897 


QUÉBEC  : 

T-npnrné  par  la  Cie  d'Imprimerie  de  Québec 


1898 


%mf^m-^'^'^"^^^'^_n 


^ 


Hv 


>^ 


1 


IDISOOUÎ^S 


DE 


!      L'HONORABL,E  F.  G.  MARCHAND 


jpKEnvi.xiiJiî.  jycxasrisTmï] 


SUR  LA  LOI  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 


Séance  du  28  décembre  189' 


M.  l'Orateur, 


Je  regrette  profondément  que  nos  adversaires  n'aient  pas 
cru  devoir  discuter  ce  projet  de  loi  si  important,  à  un  point  de 
vue  plus  élevé  que  celui  qui  a  inspiré  leur  critiquiv  De  toutes 
les  questions  sur  lesquelles  nous  puissions  délibérer,  l'instruc- 
tion publique  est  pourtant  celle  qui  devrait  être  jugée  dans 
une  indépendance  complète  do  tout  esprit  de  parti.  A  la 
dernière  session,  nous  avons  donné  un  exemple  qui  méritait 
d'être  suivi.  Lorsque  l'honorable  chef  actuel  de  l'opposition, 
alors  premier  ministre,  a  soumis  à  la  chambre  sa  loi  relative  à 
l'instruction  publique,  quelle  a  été  notre  ligne  de  conduite  ? 
Quoique,  dans  notre  opinion,  la  législation  proposée  par  mon 
honorable  ami  fut  insuffisante,  nous  avons  comj^ris  que  notre 
devoir  était,  tout  en  signalant  cette  insuffisance,  de  contribuer 
à  l'adoption  du  bill  proposé,  parce  qu'en  somme,  il  devait 
favoriser,  dans  une  certaine  mesure,  la  cause  sacrée  de  l'éduca- 
tion. Nous  n'avons  pas  considéré  la  question  au  point  de  vue 
d'un  intérêt  mesquin  de  parti. 

J'avais  le  droit  d'espérer,  que,  dans  la  circonstance 
plus  importante  qui  nous  occujDe  aujourd'hui,  l'exemple 
que  je  donnais  l'année  dernière  serait  suivi.  J'espérais  que  le 
chef  de  l'opposition  serait  heureux  de  nous  donner  son  concours 
en  faveur  de  la  grande  cause  à  laquelle  nous  devons  tous 
nous  dévouer.  Il  en  a  jugé  autrement,  et  mon  devoir  est  de 
défendre,  contre  sa  critique,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  pris 
la  responsabilité  de  soumettre  à  cette  chambre. 
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Insinuations  injustes 


Avec  une  loyauté  plus  quo  douteuse,  l'iionorablo  chef  de 
l'opposilioii  a  cru  devoir  nous  attribuer  toutes  sortes  d'iuten- 
tions  subversives  au  sujet  de  cette  loi.  Suivaut  ce  qu'il  nous 
en  a  dit,  ce  serait  une  loi  saturée  de  i)er(idie  et  remplie  de 
tendances  radicales  soigneusement  cachées.  Il  y  a  même  trouvé 
que  nous  sommes  partisans  de  l'ent^eignement  obligatoire, 
g;ratuit  et  lajc[ue  ! 

M.  l'Orateur,  je  me  dois  à  moi  même,  je  le  dois  à  mes  amis 
qui  m'honorent  de  leur  conliance,  et  à  la  province  pour 
laquelle  nous  travaillons,  d(*  rétablir  l'exactitude  des  faits  et 
J3  citerai,  pour  cet  objet,  les  paroles  que  je  prononçais  l'an  der- 
nier, devant  cette  Chambre,  sur  l'enseignement  primaire  : 

"  Nous  n'avons  jias  besoiii.  disais-je  alors,  d'offrir  à  notre 
population  des  assurances,  au  point  de  vue  de  la  direction 
morale  qui  doit  être  donnée  à  nos  écoles  i)ub]iques  ;  toutes  les 
garanties  requises  sont  consignées  dans  nos  lois,  "t  elles  y 
resteront,  les  consciences  peuvent  demeurer  parfaitement  à 
l'aise  à  cet  égard." 

Et,  pour  quïl  ne  put  y  avoir  l'ombre  d'un  doute  sur  mes 
principes  et  mes  intentions,  je  les  affirmais  dans  les  termes 
suivants  : 

"  Nous  sommes,  de  ce  côté-ci  de  la  chambre,  d'une  seule 
o])inion  pour  réprouver  les  écoles  sans  Dieu.  Nous  possédons 
l'enseignement  moral  et  r(>ligieux  dans  nos  école,?,  et  nous  le 
conserverons. 

"  L'éducation  de  la  jeunesse  doit  être  morale  et  intel- 
lectuelle tout  à  la  fois.  Il  faut  que  le  cœur  de  l'enfant 
soit  cultivé  en  même  temps  que  son  intelligence,  et  qu'il  s'im- 
prègne simultanément,  dans  le  cours  de  ses  études,  des  prin- 
cipes de  moralité  chrétienne,  et  des  connaissances  pratiques, 
afin  de  devenir  plus  tard  un  excellent  et  utile  citoyen. 

"  Qu'il  soit  donc  bieii  cominis,  une  fois  pour  toutes,  que 
l'enseignement  religieux  sera  resi>ecté  et  maintenu  dans  nos 
écoles.  Mais  à  côté  de  cet  enseignement,  il  y  a  celui  des  notions 
et  des  choses  usuelles  ;  c'est,  selon  moi,  cette  partie  du  système 
qui  est  défectueuse  et  c[ui  demande  une  réforme  sérieuse,  aiin 
que  notre  jeunesse  puisse  acquérir  toute  la  compétence  voulue 
pour  la  placer  au  niveau  de  la  jeunesse  de  nos  provinces 
sœurs,  et  la  mettre  en  position  d'entre];>rendre  avec  elle  les 
luttes  de  la  vie.  C'est  à  cet  unique  poin£  de  vue  que  nous 
devons  envisager  dans  cette  discussion  les  réformes  à  opérer. 
Nous  sommes  tous  d'accord  sur  leur  nécessité,  nous  devons 
rechercher  les  meilleurs  moyens  de  les  réaliser." 


Coite  déclaration  di'  principes  que  je  taisais  à  la  dernière 
session,  avant  l'appel  à,  l'éleclorat  qui  devait  décid'.>r  de  l'avenir 
du  g'ouvernement  de  la  proviiuu^  pour  les  ciiui  i)rochaines 
années,  j(î  la  renouvelU'  et  la  ninintiens  toute  entière. 

LeK  Ecoles  primaires  seules  en  question 


L'honorable  chei' dt' l'opposition  s'est  constitué  le  défen- 
seur de  l'éducation  supérieure  dans  notre  province.  Il  a  lait 
preuve  d'un  'îèle  inutile  en  détendant  des  institutions  c|ui  ne 
sont  pas  attaquées.  Absolument  rien  dans  le  projet  de  loi  que 
nous  discutons  ne  peut  lui  taire  supposer  que  nous  soyons 
hostiles  à  l'enseignement  supérieur,  qui  a  rendu  à  notre 
nationalité  et  au  pays  les  services  éminents  que  nous  savons 
reconnaître,  .ie  h^  déclare  hautement,  les  écoles  <'omvTiunes 
seules  sont  en  c(uestion.  C'est  leur  progrès  que  nous  voulons  et 
c'est  à  ce  but,  d'un  intérêt  si  important  et  si  général,  que  teii- 
:  dront  tous  nos  etïbrts. 

Mon  honorable  ami  n'attribue  qu'à  certaines  personnes 
animées  de  mauvaises  intentions,  le  mouvement  de  l'opinion 
publique  en  favenr  de  la  réforme  scolaire.  Je  le  croyais  meil- 
leur juge  des  nudiilestations  publiques.  Comment  peut-il 
se  mé.  rendre  ainsi,  et  ne  pas  voir  que  cette  réforme  a  été 
réclamée  par  la  population  entière.  Pendant  les  dernières 
élections  générales,  il  a  parcouru  presque  toute  la  province. 
1]  a  rencontré  les  électeurs  dans  un  grand  nombre  de  réunions. 
Je  ne  conçois  pas  Cju'ii  n'ait  pu  se  rendre  mieux  compte  des 
désirs  des  électeurs  auxc[uels  il  s'adressait.  Mais  ce  qui  est 
encore  plus  surprenant,  c'est  que  le  résultat  des  élections,  dé- 
sastreux pour  son  ministère  et  pour  sa  politique,  ne  l'ait  pas 
convaincu  de  son  erreur. 

Le  peuple  veut  l'amélioration  de  nos  écoles  publiques. 
C'est  indériiable.  Son  aspiration  est  très  légitime.  Le  devoir 
de  cette  Chambre  est  de  guider  dans  la  voie  d'un  progrès 
salutaire  ce  mouvement  de  l'opinion,  et  non  de  l'entraver.  Il 
faut  savoir  travailler  avec  efficacité  à  l'apaisemenL  des  esprits, 
en  donnant  satisfaction  aux  justes  réclamations  do  la  volonté 
nationale  régulièrement  manifestées. 

C'est  en  satisfaisant  le  peuple  dans  ses  aspirations  nobles 
et  légitimes,  que  nous  préviendrons  les  influences  malsaines 
de  la  démagogie  ;  c'est  en  contrariant  ces  aspirations  que  nous 
le  pousserions  aux  excès  révolutionnaires,  au  mépris  de  l'au- 
torité civile  et  religieuse,  à  l'anarchie,  en  un  mot. 
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Ce   QU'lL^i   ONT    FAIT   POUR   L'ÉDUCATION 

L'honorable  ch(ïf  do  l'opposition  nous  a  beaucoup  parlé  do 
ce  qu'il  a  fait  pour  laca\iso  do  l'éducation  par  sa  loi  do  la  dor- 
nièro  session.  Il  a  résumé  sa  politique  dans  cotte  loi  que,  plus 
généreux  à  son  égard  qu'il  ne  l'est  envers  nous  aujourd'hui, 
nous  l'avons  aidé  à  l'aire  ado]>t<'r  par  la  Chanibro. 

M.  rOrateuT,  je  ne  crains  pas  la  comparaison  do  la  loi 
actuellement  soumise  à  la  Chambre  avec  colle  proposée  par  mon 
honorable  ami.  Le  seul  mérite  de  sa  léj^islation  est  tout  entier 
dans  l'au^^mentation  do  la  snbv«'ntioîi  de  la  pioviiire  pour  les 
écoles  commuiK's.  Quant  aux  points  les  plus  importants  du  pro- 
grès que  tous  désirent,  sa  loi  ne  précise  point,  ne  délinit  rien. 
Qu'il  me  suffise  d'en  citer  la  troisième  clause  à  l'appui  do  mes 
paroles.     Elle  se  lit  comme  suit  : 

"  Le  revenu  du  dit  fonds  sera  employé,  sous  la  direction 
du  Liouionant-Cîouvormur  en  Conseil,  par  \q  Surintendant  de 
l'Instruction  Publique,  à  développer  l'instruction  élémentaire 
dans  les  municipalités  pauvres,  à  aider  les  écoles  dont  sont 
appelés  à  bénéficier  les  classes  ouvrières  dans  les  cités  et  les 
villes,  et  à  améliorer  la  condition  des  instituteurs  des  écoles 
élémentaires  et  des  écoles  modèles,  à  fournir  gratuitement  des 
livres  de  classes,  et,  généralement,  a  répandre  d'une  manière 
plus  efficace  l'iiistruction  élémentaire  dans  toute  la  province, 
le  tout  dans  la  mesure  qu'il  plaira  au  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil  d'ordonner,  et  conl'ormément  aux  règlements  qu'il 
pourra  juger  à  propos  de  faire." 

Comme  on  le  voit,  la  loi  de  mon  honorable  ami  no  conte- 
nait aucun  projet  déiini,  aucune  politique  mûrie  et  clairement 
exposée. 

On  a  assurément  tort  de  rapetisser  la  grande  question  de 
la  réforme  scolaire  à  une  simpb;  allaire  de  Hnance.  L'honorable 
chef  de  l'opposition  n'a  cessé  de  nous  réf)éter  que  ce  qu'il 
fallait,  c'était  de  l'argent,  encore  do  l'argent,  et  toujours  de 
l'argent.  Le  principal  reproche  qu'il  nous  adresse,  c'est  de  no 
pas  porter  à  la  somme  de  $200,000  l'augmentation  de  $50,000 
qu'il  faisait  voter  l'année  dernière,  suivant,  prétend-il,  la  pro- 
messe que  j'aurais  faite  lors  des  élections  générales. 

Promesses  du  premier  ministre 

M.  l'Orateur,  les  promesses  que  j'ai  f  lites  au  peuple  de  la 
province,  je  les  tiendrai.  Elles  sont  entières  dans  le  programme 
politique  que  nous  lui  avons  soumis,  et  qu'il  a  approuvé.  Nul 
plus  que  moi  ne  désirerait  pouvoir  élever  au  chnF."e  de  .|200,000 


et  même  à  boauooup  plus,  riiiig:inoutatiou  do  la  subvontior. 
proviiicialti  pour  l'cnsoi^^iiemeiit  piimaiiv.  Quand  j'ai  parlé 
aux  électeurs  dans  ce  sens,  j'ai  toujours  l'ait  la  ôserve  que  ce 
point  important  de  la  question  scolaire  était  rigoureusement 
sujet  aux  limitt's  d»'  nos  mpyeiis  linanciers.  J'avoui;  que  si 
j'avais  pu  alors  prévoir  qu'en  acceptant  la  responsabilité  de 
gouverma  la  province,  j(^  me  trouverais  en  face  d'un  budget 
en  (lélicit  d'un  million  de  piastres,  j'aurais  fait  mes  réserves 
en  termes  encore  plus  formels.  Mais  j'ai  pleine  coniiance  que 
la  Chambre  et  le  peuple  sauront  comprendre  que  le  premier  et 
le  plus  eificaiH'  moyen  d'arriver  à  doter  renseignement  primaire 
d'une  subvention  plus  considérable,  c'est  de  l'aire  précisément 
ce  que  nous  faisons  avec  énergie  et  persévénance,  c'est  de 
rétablir  l'équilibre  du  budget,  et  de  préparer  les  voies  à  la 
réalisation  d'un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses. 

Je  trouve  étrange  cjue  l'honorable  chef  de  l'oi^position  ne 
se  rappelle  qu'une  des  promesses  électorales  que  j'ai  faites  au 
sujet  de  l'édu(;ation,  et  encore  ne  la  cite-t-il  point  avec  exacti- 
tude, ('es  promesses  je  les  résume  en  ré})étant  ce  que,  bien 
des  fois,  j'ai  dit  aux  électeurs  J'ai  déclaré  publiquement,  et 
en  maints  endroits,  que  je  in'eiforcerais  de  pourvoir  elU  -ace- 
ment  au  relèvement  de  renseiii-nemeiit  primaire,  par  l'amélio- 
ration de  la  méthode  d'enseignement,  de  diminuer  la  dépense 
que  l'instruction  des.enlants  impose  aux  familles,  par  l'unifor- 
mité des  livres,  de  donner  l'instruction  gratuite  aux  classes 
ouvrières  par  les  écoles  du  soir. 

MÉTHODE    D'EnSEIUNEMENT 


Ce  jtrogramme  de  réformes  dans  notre  système  scolaire,  je 
le  développais  devant  la  chambre,  à  la  dernière  session.  Si  je 
demande  la  permission  de  citin'  mes  paroles,  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  soumis  par  mon  honorable  ami,  ce  n'est 
que  pour  prouver  que  je  suis  lidèie  aux  opinions  que  j'expri- 
mais dans  cette  occasion  et  que  j'ai  souvent  exposées  pondant 
les  élections. 

Je  disais  donc  : 

"  Ce  qui  manque  surtout  à  notre  enseignem.mt  primaire, 
c'est  la  méthode.  Sans  aucun  doute,  nos  instituteurs  et  nos 
institutrices  sontinsulfisamment  rétribués,  et  nous  devons,  en 
augmentant  l'octroi  scolaire,  voir  n  ce  que  C-^tte  augnienration 
profite  à  ceux  d'entre  eux  qui  le  méritent,  par  un  surcroit 
de  rémunération  qui  puisse  les  encourager  à  poursuivre  avec 
énergie  la  carrière  difficile  qu'ils  ont  entreprise.  Il  en  est  de 
cette  carrière  corame.de  toutes  les  autres,  elle  requiert  des  cou- 
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naissîuiccK  spécialofs,  et  pour  los  obt(Miir  il  fanl  qu'an  inslilu- 
l<'ur,  iivjDiJ  (le  se.  inottrc  à  rdMivrc  subisse  un  stage,  pendant 
le(juel  il  i)()urra  se  l'aniiliariser  sullisaniiuent  .  ve(!  les  notions 
rudinienlaires  (l,e  la  f-cieu'-e  pédai^'oui(|ue,  ])our  s'acquitter  el!l- 
eacen\<'nt.  de  ses  devoirs.  Cette  ])ré]>aration  lu?  est  nécessaire 
comme  elle  est  nécessaire  à  l'hornmo  do  profession,  et  mène  à 
l'artisan  On  ne  devient  ])as  avocat,  médecin  ou  notaire,  sans 
s'y  t'trt'  jnéparé  par  une  c^léricature,  comme  on  ne  devient  pas 
charpentier,  maeon  et  lor^'eron,  sans  avoir  ])assé  par  l'appren- 
tissaiiv.  La  prolVssion  de  l'enseignement,  la  plus  importante, 
peut  être  (puisqu'elle  est  chargée  de  l'éducation  morale  (ît  in- 
tellectuelle des  jeunes  ;véiiéralions),  moins  ([ue  les  autres  n'est 
exempte  de  ce^  études  i)réliminair(>s.  Malheureusement,  elles 
font  ])resque.  (»nti'  remeut  défaut  chex  la  plui)art  d«'  nos  insti- 
tuteurs, et  Surtout  chez  nos  institutrices  dans  nos  écoles  publi- 
ques, l^ien  souvent  une  jeuni^  Hlle,  apr  s  (j[uelques  années  de 
pensionnat,  à  l'aîi:»^  d<*  dix-scq^t  ou  dix-huit  ans,  sans  posséder 
les  moiiulres  notions  pédagogif|ues,  est  chargée  d'enseigner  à 
uut!  nombreuse  classe  d'élèves  dont  quelqut's-uns  lui  sont  à 
peine  inférieurs  (>n  âge  ;  il  s'en  suit  une  abseiH*e  complète 
de  discipliiu^  et  un  enseignement  déi'ectut>ux,  sans  méthode, 
qui  ne  i)r()duit  que  des  résultats  déplorabknnent  insuffisants, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  complètement  nuls. 

"  \'oilà  la  grande  lacune  qu'il  nous  faut  com.bler  (et  c'est 
une  réfornn'  urgente  qui  s'impose),  en  nous  servant,  en  atten- 
dant mi(Hix,  des  matériaux  quei  nous  avons  sous  la  main. 

"  Inutile  d'espérer  qu'il  sera  ipossible  d'imprégner,  du 
jour  au  lendemain,  les  quelques  six  mille  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  dirigent  actuellement  nos  écoles  publiques,  d'une 
méthode  bien  complète  ;  mais  nons  pourrions  au  moins  utiliser 
ce  nouvel  octroi  en  le  faisant  serA^ir  à  leur  inculper  les  notions 
élémentaires  de  la  science  pédagogique,  indispensables  à  la 
bonne  conduite  et  au  succès  d'une  école.  On  m'a  suggéré  pour 
cet  objet,  un  procédé  très  simple  et  peu  dis^jeudieux  dont  je 
propose  au  gouvernement  de  faire  l'essai. 

"  Nos  i)ispectenrs  d'écoles  sont  mainteuant  tenus  de  faire 
deux  visites  par  année  à  loutes  les  écoles  de  leurs  circonscrip- 
tions, l'une  au  début  et  l'autre  a  la  lin  de  l'année  scolaire.  La 
première  n'est  pas  indispensable  et  pourrait  être  utilement 
remplacée,  par  deux  ou  trois  jours  de  conforence  C[ue  l'ins- 
pecteur donnerait  à  tous  les  institutrvnrs  et  institutrices  de 
chacune  de  ses  municipalités,  eu  h.  réunissant  à  cet  ellet, 
dans  la  localité  la  plus  centrale  de  chaque  comté  compris  dans 
sa  circonscription.  Dans  ces  conférences,  l'inspecteur  traiterait 
uniquement  et    sommairement    de  la  méthode  d'enseignement 


la  plus  pratiquo,  et  il  torminorait    lo  cours  par  un  examon  où 
il  poiirrîiit  constater  lo  deuré  do    niérit','  do  (îhai-nn  de  ses  ins- 
titut<'urs  et  institutrices,  au    jK^int  do.  vue  de  rassislunce  réiru- 
lière,  et  de  ra[)i)lication  des  notions  pédai>-oo-iques  qu'il  se  sera 
efforcé  de  leur  in(Uil(iner,  et  il   leur  distrii)uerait  des  e  n-f  i'iats 
on  conséquence,     ('et   enseiLçuenient  sommaire  serait  t'ait  sous 
le  contrôle  du  conseil  de  l'Instruction  publi(iue,  conformément 
au  pron-ranune,  aux    instructions   émis  par  ce  coni;eil.     8nr  la 
foi  de   ces  (jcrtilicats,  des   j)riines  représentées    par  un    ])jaus 
ajouté    au   salaire,    seraient   accordés    à   ceux  des  maîtres    et 
maltresses  diplômés  (pii  auraient  \o  mieux  profité  de  ces  leçons, 
en  les    mettant    eificaccment   en    pratique    dans    le   cours  de 
chaque  année  scolair<%  et  qui  auraient    enseig-né   avec   le  plus 
de  succès  toutes  les  matières  du  j)rogrammo  d'étude  approuvé. 
Au  moyen  de  ce   pro(MVl''!    pou  dispendieux,  le   personnel  du 
corps  enseignant  acquérait,  dès  une  premièi-e  année  qu(dques 
notions  mdispensablcsMe  pédagogie  du'il  appliquerait  dans  le 
cou's  de    cette    anné(S  il    y  aurait  là  un  certain  progrès  qui 
s'accomplirait    spontanément    sur    toute    réteiiilue  de   la  pro- 
vince ;  mais  ce  progr.s  s'accentue-ait  crraduellenient  et   sûre- 
ment dans  ré(!oltî,  à  la  suite    de    chacune    des  séries  de  confé- 
rences, à  laquelle  aurait  pu  assister  l'instituteur  iir.ns  le  cou'-s  de 
sa  carri-re,  et;  nul  doute  qu'a.ju-ès  (juel(j[U(\s  an)iées  d'un  entraîne- 
ment de  ce  îjenre,   régulièrement  sui^'     tous  les  instituteurs 
et  institutrices  sérivusernent   voués  à  leur  vocation,  qui  au- 
raient proiité  di-  celte  occasion  de  se  rendre  compétents,  fini- 
raient par  i)laci'r  leurs  écoles   sur  un  pied  d'eiîicacité  satisfai- 
sant.    Et  ils  seraient    encouragés    dans    cet    utile    Travail  par 
l'appât  des  primes  olfertes  au  plus  méritan.,  sous  la  forme  d'une 
augmentatio     sensible  de  leur  salaire  annuel." 

J'ai  eu  i.o  satisfaction  de  voir  ma  recommandation  en 
faveur  des  conférences  par  les  inspeiîteurs  d'écoles,  approuvée 
par  le  conscûl  de  l'instruction  publique.  Les  honorables 
membres  de  cette  chambre  peuvent  lire,  dans  le  comptt^  rendu 
de  la  séance  de  ce  conseil,  du  20  mai  1897,  à  la  page  ù29,  du 
rapport  annuel  du  surintendant,  ce  qui  suit  : 

"  L'honorable  M.  Massoii,  propose  la  motion  suivante,  eu 
rempla(;ement  du  paragraphe  premier  de  l'article  13  des 
règlements  du  comité  catholique  ; 

1.  "  Qu'à  l'avenir,  les  inspecteurs  d'écoles  ne  soient  tenus 
de  faire  qu'une  seule  visite  aux  écoles  de  leurs  districts 
respectifs  et  que  cette  visite  ait  lieu  à  la  fin  de  l'année 
scolaire  ; 

2.  "  Que  les  visites  d'automne  soient  remplacées  par  des 
conférences  pédagogiques  que  les  inspecteurs  d'écoles  devront 
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doiinev  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  des  écoles  de  leur 
district  d'inspection  ; 

3.  Que  ces  conférences  seront  données  sous  la  direction  de 
M.  le  surintendant  de  l'Instruction  publique,  aux  jours  et  lieux 
fixés  par  les  inspecteurs  d'écoles  qui  eu  donneront  avis  aux 
instituteurs  et  institutrices  ; 

4.  "  Que  les  i]\stituteurs  et  institutrices  qui  auront  à  se 
déplacer  pour  assister  à  ces  coniérences  recevront  une  indern- 
7uté  de  Y-i  centins  par  jour  ;  ces  coniereiices  ne  devant  pas 
durer  plus  de  deux  jours  ; 

5.  "  Que  les  instituteurs  et  institutrices  pourront  donner 
congé  à  leurs  élèves  pendant  les  deux  jours  que  dureront  ces 
coniérences." 

Cette  motion  est  adoptée. 

Le  conseil  a  adopté  cette  pr-^position  de  l'honorable  M. 
Masson,  et  des  instructions  ont  été  données  pour  inaugurer  le 
système  des  conférences  que  je  suggérais  à  la  dernière 
session. 

Quant  à  l'uniformité  des  livres,  voici  ce  que  je  disais  : 

"  Le  devoir  impérieux  qui  nous  est  imposé,  comme 
législateurs,  est  donc  de  pourvoir  efficacement  au  relèvement 
de  l'enseignement  primaire  eu  lui  fournissant  les  ressources 
requises,  et  en  le  plaçant,  par  la  modicité  des  sacriiices  indivi- 
dut^ls,  à  la  portée  des  moins  fortunés.  C'est  dire  que  les 
subventions  législatives  afl'u  tées  aux  écoles  communes  doivent 
être  augmentées  nutant  que  le  pernn'ttra  notre  condition 
financière,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  dépenses  essentielles 
im.posées  aux  familles  p  ur  l'instruction  de  leurs  enfants, 
doivent  être  réduites  au  plus  bas  chiffre." 

Ces  lignes  prouvent  que,  toujours,  je  subordonnais  les 
libéralités  du  gouvernement  en  faveur  de  l'éducation,  aux 
limites  des  ressources  de  notre  condition  llnai-cière.  D'un  autre 
côté,  je  déclarais  formeilemeut  que  ma  politique,  au  pouvoir 
comme  dans  l'opposition,  serait  de  venir  au  secours  des  familles 
en  réduisant,  par  l'uniformité  des  livres,  les  sacrifices  qu'elles 
s'imposent  pour  faire  instruire  leurs  enfants. 

i^'hon;  L'iible  chef  de  l'opposition  nous  a  reproché  d'être 
favorables  à  l'instruction  gratuite.  Si  la  chose  était  possible, 
je  ne  vois  pas  en  quoi  elle  serait  répréhensible.  Je  souhaiterais 
pouvoir  donner  gratuitement  l'instruction  élémentaire  à  tous 
les  enfants  du  peuple.  Ne  le  pouvant  pus  pour  tous,  nous  le 
ferons  du  moins  pour  cette  partie  si  intéressante  de  notre  popu- 
lation, pour  nos  classes  ouvrières,  par  les  écoles  du  soir. 
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Le  cehf  de  l'opposition  est  satitfait  des  écoles 

actuelles 

Si  j'en  juge  par  le  discours  de  mon  honorable  ami,  le  chef 
de  l'opposition,  nos  vues  sur  la  nécessité  de  la  reforme  scolaire 
diilereut  considérablement.  Il  est  pleinement  satisfait  de  l'état 
de  choses  actuel.  Il  nie  le  besoin  de  réforme  et  craint  de  faire 
un  pas  en  avant.  Qu'il  est  loin  du  célèbre  Père  Didon  qui 
disait  l'été  dernier,  à  la  distribution  des  prix,  chez  les  Domi- 
nicains d'Auteuil: 

"  Quoique  je  sois  prêtre  catholique,  il  ne  suffit  pas  de  faire 
des  chrétiens,  s'ils  doivent  être  des  vaincus  de  la  vie.  Nous 
voulons,  avant  tout,  former  des  hommes  qui  sachent  lire  l'heure 
au  cadran  du  monde  alLn  de  comprendre  la  phase  de  la  civili- 
sation à  laquelle  ils  appartiennent,  et  dont  ils  sont  les  ouvriers. 
Des  hommes  résolus  consacrant  au  service  de  ces  grandes 
choses  humaines  et  divines,  leur  activité,  leur  combatibilité. 
leur  endurance,  leur  bravoure  et  leur  force,  leur  netteté  d'es- 
prit et  leur  volonté,  et  quand  la  patrie  et  l'humanité  le  deman- 
dent, sans  calcul  intéressé  et  sans  peur,  leur  vie  même." 

Je  livre  ces  belles  paroles  aux  méditations  de  nos  adver- 
saires. :   ^ 

Des  réformes  dans  l'enseignement  primaire  sont  indubi- 
tablement nécessaires.  Je  ne  conteste  pas  la  compétence  de 
l'honorable  chef  de  l'opposition  à  juger  de  la  question,  mais 
j'ai  bien  le  droit  de  comparer  mou  expérience  à  la  sienne  en 
matière  scolaire.   ;   \,  v      '  ,.-  ;   *  ■     > 

Des  iiÉFORMEs  son  nécessaires 

Je  préside  depuis  trente  ans  une  commission'ji  d'écoles 
dans  le  district  électoral  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  dans 
cette  chambre.  J'ai  pu  observer  de  très  près  le  fonctionnement 
de  nos  écoles  primaires,  et  tirer  sûrement  de  mes  con(dusions. 

L'ÉTAT    DE    CHOSES    QUE    .i'AI    INDKJUÉ  EXISTE  DANS  PRESQUE. 
TOUTE    LA    PKOVIN(JE,  ET,    EN    TROP    D'ENDROITS,    A   UN    DEGRÉ 

ENCORE  PLUS  GRAVE,  .l'en  donnais  la  description  à  la  dernière 
session,  dans  les  lignes  que  je  citais  il  y  a  un  instant. 

Notre  devoir 


La  réforme  scolaire  étant  une  nécessité,  notre  devoir  était 
de  travailler  à  la  réaliser  dans  toute  la  mesure  du  possible. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  soumis  à  l'approbtition  de 
cette  Chambre  le  projet  de  loi  que  nous  demandons  à  tous 
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d'étudier,  avec  le  seul  désir  de  promouvoir  la  grande  cause  de 
l'éducation. 

Je  regrette  les  efforts  de  l'honorable  chef  de  l'opposition 
pour  nous  mettre  en  antagonisme  avec  le  conseil  de  l'Instruc- 
tion publique.  A  l'en  croire,  nous  réduirions  ce  conseil  au  rôle 
d'une  institution  inutile.  La  preuve  du  contiaire  est  pourtant 
en  toutes  lettres  dans  le  bill  lui-même.  Nous  n'amoindrissons 
pas,  nous  ne  supprimons  pas  le  conseil  de  l'instr'ictiou 
publidue.  Ncus  le  reconstituons  comme  ci-devant,  et  nous 
lui  laissons  le  contrôle  absolu  de  tout  ce  qui  n'est  p;'s  de  pure 
adminisiration  matéri<'l]e.  J'apptdle  l'attontifui  spéciale  delà 
chambre  sur  les  diverses  clauses  de  la  loi  qui  décrètent  quelles 
seront  les  attributions  du  conseil, 

L'article  41,  donne  aux  deux  comités  du  conseil  le  droit  de 
délinir,  par  rèfflement,  ce  qui  consiitue  une  école  élémentaire, 
une  école  modèle  et  une  école  académique. 

Par  l'article  42,  les  comités  catholique  romain  ou  protes- 
tant selon  le  cas,  sont  autorisés  à  faire  df's  règlements  pour  : 
]o.  l'organisation,  l'administration  et  la  discipline  des  écoles 
publiqui's  ;  2o.  des  écoles  normales;  8o.  du  bureau  d'examina- 
teurs ;  4o.  pour  l'examen  des  aspirants  à  la  charge  d'inspec- 
teui'  ;  5o.  pour  Jixor  ]<^s  jours  de  congé. 

En  vertu  des  articles  48,  44,  45,  47,  50,  56.  57,  Q6,  73,  74, 
76  et  80,  le  conseil  et  ses  comités  ont  le  droit  d'approuver  les 
livres  d'écoles  ;  de  révoquer  les  instituteurs  ;  de  lecevoir  des 
dons,  legs,  etc  ;  de  disposer  des  reliquats  de  deniers;  d'ordon- 
ner des  enquêtes  sur  tout<\s  questions  concernant  l'éducation  ; 
de  nommer  des  sous-comités  et  des  délégués  pour  examiner 
toute  allaire  scolaire  de  leur  juridiction  ;  de  réglementer  les 
exam(>ns  et  la  qualification  des  aspirants  à  la  charge  d'inspec- 
teur. 

Toujours  en  vertu  des  clauses  de  la  loi  que  je  viens  d'énu- 
mérer,  les  comités  du  conseil  pourront  nommer  les  examina- 
teurs d'un  bareaucentral  dont  ils  auront  le  droit  de  rix'om- 
mander  l'établissement.  Ils  pourront  réglementer  les  fonctions 
et  les  devoirs  de  ces  examinateurs,  et  les  modilier  quand  ils  le 
jugeront  utile.  Il  sera  dans  leurs  attributions  de  préparer  le 
prograinrue  des  examens  des  aspirants    aux  différents  brevets 

De  plus,  par  les  articles  445  et  44u,  les  comités  du  conseil 
sont  aussi  (chargés  de  la  nomination  des  directeurs  et  d-s  prin- 
cipaux des  écoles  normales.  Il  sera  également  de  leur  devoir 
de  réîïler  les  conditions   de  l'admission  des  élèves  dans  ces 
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Je  ;  nJs  donc  autorisé  à  conclure  que,  par  le  projet  de  loi 
dont  nous  demandons  l'adoption,  le  conseil  de   l'Instruction 
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publique  possède  le  ooiitiôle  et  la  direction  de  l'enseio-nemeut 
coiUniirement  aux  .prét<"iitions  du  chef  de  l'opposition  qui, 
évidemment,  le  combat  sans  en  avoir  étudié  les  détails  et 
la  portée. 

Le  Ministre  de  l'Tntruction  Publique 

La  grande  réforme  que  nous  voulons  opérer  par  cette  loi 
c'est  de  remplacer  un  surintendant  irresponsable  par  un 
ministre,  dans  la  gérance  et  l'administiation  matérielle  de 
l'organisation  scolaire.  Ce  ministre  sera  responsable  à  la 
chambre  et  à  la  province,  du  bon  fonctionnement  et  de 
l'efïicacité  des  écoles  communes.  » 

L'honorable  chef  de  l'opposition  a  prétendu  que  le  ministre 
contrôlerait  la  répartition  des  subventions  scolaires.  C'est  une 
err(nir  complète.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  citer  les 
articles  suivants  de  la  loi. 

La  troisième  section  de  l'article  3-S,  se  lit  comme  suit  : 

"  Il  (le  ministre  de  l'instruction  publique)  reçoit  du 
trésorier  de  la  province  et  distribue,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi,  les  subventions  destinées  aux  écoles  publicjues 
et  à  toutes  autres  institutions  d'éducation  y  ayant  droit." 

Quelles  seront  ks  dispositions  de  la  loi  auxquelles  le 
ministre  de  l'inctruction  publique  sera  obligé  de  se  conformer 
l)our  la  distribution  des  subventions  votées  par  cette  chambre  ? 
Nous  les  trouvons,  pour  les  écoles  communes,  dans  la  clause 
426,  C|ue  voici  : 

"  Le  montant  afiécté  aux  écoles  publiques  est  distribué 
"  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  entre  les  munici- 
■'  palités  scolaires,  proportionnellement  au  chitfre  de  leur 
"  population,  d'après  le  recensement  précédent." 

le  mode  de  distribution  de  la  subvention  pour  l'éducation 
supérieure  est  défini  dans  les  deux  clauses  suivantes  du  projet 
de  loi  : 

4-)4.  "  Le  ministre  de  l'instruction  publique  doit,  sur  la 
recommandation  des  comités  catholique  ou  protestant  du 
conseil  de  l'Instruction  publique,  selon  le  cas,  approuvée  par 
le  lieutenant-gouverneur  -n  conseil,  répartir  aniiueilement 
l'allocation  votée  parla  législature  pour  l'éducation  supérieure, 
entre  le;  universités,  collégts  et  séminaires,  académies,  "  High 
8chools,"  écoles  supérieures,  écoles  modèles  et  institutions 
d'éducation  enseignantes,  autres  que  les  écoles  élémentaires 
ordinaires." 

Cette  allocation  est  transmise  par  le  trésorier  de  la 
province,  sur  le  mandat  du  lieutenant-gouverneur  au  ministre 
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de  rinstructiou  publique,  qui  la  distribue  aux  institutions  y 
ayant  droit.  " 

43').  '•  L'allocation  accordée  pour  l'éducation  supérieure 
doit  être  répartie,  chaque  année,  entre  les  institutions  catholi- 
ques et  protestantes,  proportioun  vilement  au  chiffre  des  popu- 
lations catholique  romaine  et  protestante  de  ]a  province,  lors 
du  dernier  recensement. 

Les  subventions  accordées  sur  cette  allocation  le  sont  pour 
une  année  seulement." 

L'article  439  dit  comment  on  disposera  des  fonds  des 
municipalités  pauvres.  Il  se  lit  coîiime  suit  : 

"  L'allocation  annuellemeiit  votée  par  la  législature  pour 
venir  en  aid<^aux  municipalités  pauvres  est  distribuée  par  le 
ministre  d^  l'Instruction  publique,  proportionneilemeut  au 
chilire  de  la  population  catholique  romaine  et  proleslante  de 
la  province,  et  suivant   la  répartition  qui  en  a  été  faite  sur  la 

it;uv>iiiiiiv;iiu.ctLiuJi  uu  «;uiinit;  Uu  v  v/ixocii  uv;  i  1  uoli  UOlloii.  pUDiique 

de  1-1  croyance  religieuse  à  laquelle  appartiennent  ces  munici- 
palités et  qui  a  été  approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil." 

Son  initiative  étant  ainsi  limité  par  toutes  ces  disposi- 
tions expresses  de  la  loi,  comment  pout-on  prétendre  que  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  aura  seul  le  contrôle  de  K 
répartition  des  sommes  votées  pour  les  lins  scolaires  ?  Je  ne 
puis  le  concevoir.  Le  ministre  devra  appliquer  ]a  loi.  La 
ditlérenco,  c'est  qu'à  l'avenir  le  ministre  sera  responsable  aux 
chambres  de  l'application  qu'il  aura  faite  de  la  loi. 


Brevets  de  C.\pacité 


L'honorable  chef  de  l'opposition  a  fortement  critiqué 
l'article  81,  du  projet  de  loi,  et  prétendu  que  nous  voulons 
arbitrairement  obliger  les  membres  des  corporations  religieuses 
enseignantes  à  subir  l'examen  devant  le  bureau  des  examina- 
teurs. 11  s'est  évidemment  mépris  sur  le  sens  de  cette  clause 
de  la  loi.  Je  mettrai  d'abord  la  rédaction  nouvelle  en  regard 
de  l'ancienne.     Voici  l'article  81,  du  projet  de  loi  : 

"  A  moins  d'avoir  obtenu  un  diplôme  en  vertu  de  quelquo 
disposition  do  cette  loi,  toute  personne,  pour  enseigner,  doit 
être  pourvue  d'un  brevet  de  capacité  conféré  par  un  bureau 
d'examinateurs,  sauf,  cependant,  les  ministres  du  culte  et  les 
membres  d'une  corporation  religieuse,  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  instituée  p>our  les  lins  de  l'enseignement,  qui  en  sont 
exemptés.  Cependant  chacun  des  Comité  du  Conseil  de  l'Ins- 
truction Publique  peut,  par  résolution,  déclarer  que   les  per- 
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sonnes  de  sa  croyance  religieuse  qui  sont  ainsi  exemptées,  ne 
jouiront  plus  du  bénéfice  de  cette  exemption  ;  et,  à  partir  de 
la  date  de  cette  résolution,  le  privilège  accordé  par  le  présent 
article  n'existera  plus  rour  ces  personnes." 

De  sou  côté,  l'article  lî)59,  de  la  loi  actuelle  se  lit  comme 
suit  : 

"  Toute  personne  désirant  se  livrer  à  renseignement,  en 
vertu  de  cette  loi,  ou  de  tonte  loi  spécialement  passée  pour 
l'encouragement  de  l'éducation,  est  tenue,  à  moins  d'être  munie 
d'un  diplôme  de  l'école  normale,  de  subir  un  examen  devant 
l'un  des  bureaux  d'examinateurs  et  doit  en  obtenir  un  brevet 
de  capacité." 

L'article  81,  du  projet  de  loi  est  donc  calqué  sur  la  clause 
1959  de  la  loi  actuelle,  avec  une  seule  ditiérence  exprimée 
comm'^  suit  : 

"  Cependant,  chacun  des  comités  du  conseil  de  l'Instruc- 
tion Publique  peut,  par  résolution,  déclarer  que  les  personnes 
de  sa  croyance  religieufee  qui  sont  ainsi  exemptées  ne  jouiront 
plus  du  bénéfice  de  cette  exempti  i  ;  et,  à  partir  de  la  date 
de  cette  résolution,  le  privilège  accordé  par  le  présent  article 
n'existera  plus  pour  ces  personnes." 

Il  est  donc  de  toute  évidence  que  par  ce  projet  de  loi, 
l'examen  des  membres  des  corporations  religieuseseuseignantes 
ne  deviendra  obligatoire  que  si  le  comité  du  conseil  de  l'Ins- 
truction publique  de  leur  croyance,  adopte  des  résolutions  à 
cet  ell'et.  Mais  les  comités  restent  parfaitement  libres  sous  ce 
rapport.  Cette  réserve  a  été  exigée  par  l'élément  protestant 
qui  désire  rester  libre  de  soumettre  à  l'examen  les  ministres 
de  leur  culte  qui  se  livrent  à  l'enseignement.  Nous  avons  cru 
qu'il  était  juste  de  leur  laisser  cette  liberté. 


L'uniformité  des  Livres 
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"Nous  voulons  graduellement  établir  l'uniformité  des  livres 
dans  nos  écoles.  L'article  43,  de  la  section  4,  de  l'article  203  du 
projet  de  loi  sont  un  acheminement  vers  ce  résultat  si  désirable. 

L'article  43  dit  : 

"  Chacun  des  deux  comités  doit  approuver  la  liste  des 
"  livres  de  classe,  cartes,  globes,  modèles,  ou  obj.ets  quelcon- 
"  ques  utiles  à  l'enseignement  pour  l'usage  des  écoles  de  sa 
."  croyance  religieuse  ". 

La  section  4,  de  l'article  203,  donne  aux  commissaires  et 
aux  syndics  le  droit  : 

'■  D'exiger  que,  dans  les  écoles  sous  leur  contrôle,  on  ne  se 
"  serve  que  de  livres  autorisés,  et  de  déterminer,  pour  chaque 
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"  matière  do  reiiseicrnoment,  parmi  les  livres  ainsi  autorisés. 
"  un  ouvr.ige  ou  une  série  d'ouvrages  qui  doit  être  le  même 
■'  ou  la  même  pour  toute  la  municipalité,  et  qui  seul  peut  être 
'•  emx)loyés  dans  ces  écoles  " 

Législation  vioieuxe 

L'honorable  cliol  do  l'opposition  commet  une  étrange 
erreur  quand  il  dit  que  cette  léuislation  est  vicieuse  clans  tous 
ses  détails.  Il  n'aura  qu'à  comparer  pour  se  convaincre  qu'à 
l'exiîoption  des  articles  décroiarU  la  nomination  d'un  ministre 
de  l'Instruction  publique,  et  définissant  ses  devoirs,  notre  loi 
est  basée  sur  le  projet  de  refonte  ])réparé  par  le  conseil  de 
l'Instruction  j)ubiiquo  et  sur  l'ancif^nne  loi. 

Mon  honorable  ami  ne  prévoyait  pas  que  la  plus  grande 
partie  de  sa  critique  s'adressait  à  l'œuvre  même  du  conseil 
dont  il  nous  accuse,  à  tort,  de  vouloir  amoindrir  le  rôle.  En 
vertu  de  la  loi,  le  ministre,  je  le  répète,  n'interviendra  ^">as 
dans  la  direction  de  l'enseignement,  mais  il  sera  responsable 
du  boa  fonctionnement  et  de  l'efficacité  des  écoles.  Je  viens 
de  le  démontrer  par  les  grandes  lignes  de  notre  projet  de  loi. 
Je  pou.rrais,  ajouter  bien  des  preuves  de  détail,  je  me  limiterai 
aux  suivantes  ; 

Les  cotisations  scolaires 

Mon  hoilorable  ami  se  dit  fort  scandalisé  de  l'article  228, 
qui  se  lit  comme  suit  : 

"  La  somme  provenant  des  cotisations  scolaires  doit  être 
d'au  moins  un  tiers  plus  élevée  que  celle  qui  est  accordée  à  leur 
municipalité  comme  allocation  sur  le  fonds  des  écoles 
publiques." 

L'honorable  chef  de  l'opposition  s'est  récrié  au  sujet  de 
cette  clause.  Il  y  avait  toute  une  machination  de  notre  part 
pour  taxer  la  population.  Mon  devoir  est  de  le  désabuser,  et 
de  lui  ai^prendre  que  cette  clause  n'est  que  la  reproduction  de 
l'article  228,  du  projet  du  conseil  de  l'Instruction  publique- 
Mais,  M.  l'Orateur,  la  soudaine  sollicitude  de  nos  adver- 
saires pour  les  intérêts  des  contribuables  n'a  absolument 
aucune  raison  d'être.  Déjà  et  depuis  longtemps,  les  munici- 
palités scolaires  contribuent  annuellement  beaucoup,  au  delà 
d'un  tiers  de  plus  c|ue  les  allocations  qu'elles  reçoivent.  Les 
honorables  membres  de  cette  Chambre  constateront  en  référant 
à  la  page  15,  du  rapport  du  surintendant  de  l'Instruction 
publique,  que  l'année   dernière  les  contributions  municipales 
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80  sont  él-^'Yéesà  lu  somme  do  1 1,188,840.00.  taudis  que  les  sub- 
jonnons  législatives  n'ont  été  quedo  $UJO,000.00.   ^l'  surplus 
d  nu  tiers  requis  par    le    conseil    et    par    notre    loi     est    bU^n 
dep.sse  puisqu.  la  proportion  des  contributions  municipah! 
la  subvention  leg-i.slative  .st  de  neuf  contre  un.     Il  ne  s  u  r  d 
ËZl^^e^"  î?""^"    inconvénient  pratique  à  la  rédac    on 


L'article  2S1,  élevant  la  rétribution  mensu  die  àciiuiua 
centins  est  base  sur  'article  .Sî»,  du  projet  de  refonte  dïc 
seil  qui  1  augmente  de  ciiui  centins 
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L'article  I.-ig,  (léurétaiil    que   les  commissaires  ou  les  svii- 

ae  la  clause  i^o  de  la  refonte  du  cons -il 

La  section  4  de  l'article  20.3,  autorisant  les  coaimissaires 
de  chaque  municipalité  à  décréter  l'uniformité  de  ~ est 
calquée  sur  l'.vtic  e  181  d:;s  ro^L-meuts  du  comité  catl  o£<^ 

^^11^'  ^"^  subvention  a  toute  municipalité  ou  instHu- 
tion  d  éducation  peut  être  retenu  ■.  en  vertu  de  la  loi  aeîuel le 
aux  termes  des  articles  192î».  19ô;<,  2041,  20V5.  2188   21^4 

APPEI.S 

Je  crois  que  la  Chambre  approuvera  aussi  avec  empresse- 
ment la  décision  à  laquelle  nous  en  sommes  venus  de  faire 
de^.e  ç.  par  k  nouvelle  loi  qu'à  l'avenir,  les  appels,  en  ma  S  : 

au    i    ;'d'  .  1^  ^'  ^^^'''  '^'  ^'^^"^^*  du  comté  ou  du  district, 

au  heu  d  en  appeler  au  ministre  ou  au  surintendant,  comme 

:r±?i  ?'!,?^,^^^^^^^  2052,  2055,  2064  de  la  loi   actuelle      Te 
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uiis  aevant  être  limites  à  ceux  d'une  action  de  $25.00 

Le  mnnstre  de  1  Instruction  publique  ne  doit  pas  être  juo>o 

^  les  parties,  bon  rôle  sera  administratif  et  non  iudiciai'e 
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I   est  important  pour  le  bon  fonctionnement  de  l'autorH^e   de 

la  loi,  que  ces  litiges  soient  soumis  au  jugement   de  l'un  des 
tribunaux  de  la  province.  ^^  i  uu  ues 

ExNCOURAGEMENT  DES  LETTRES,  DES  ArtS.  DE  L'AGRICULTURE 

sujet  des  attributions  du  ministre  de  l'Instruction  publique  • 

en  ron.,"^'''!  "*"'  ''!^''  ^  autorisation  du  Lieutenant-aouveriieur 
eu  Lonseil,  il  peut,- , v 
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scieiitifiquos,  muses  ou  galorios  de  peintures  fondés  pour  ces 
sociétés,  par  le  gouvernement  ou  par  des  institutions  recevant 
"  une  subvei'tion  du  gouvernement  ". 

"  {b)  Etablir  des  concours  et  distribuer  des  diplômes, 
médailles  ou  autres  marques  de  distinction,  pour  des  travaux 
ou  ouvrao'os  scolaires,  artistiques,  littéraires  ou  scientifiques." 

"  {(')  Etablir  des  écoles  d'adultes  pour  l'instruciion  de  la 
class(?  ouvrière." 

'•'  (d)  Faire  tout  ce  qui,  en  général,  a  rapport  à  l'encoura- 
gement et  à  l'avancement  de  l'instruction  })ublique,  des  arts, 
des  lettres  et  des  sciences." 

Cet  article  de  la  loi  autorise  donc  le  ministre  à  encourau'er 
les  arts  et  les  lettres.  11  pourra  iavoriser  notre  littérature 
nationale  par  des  coiiconrs  pour  la  i)ublication  de  livres  utiles 
et  importants,  au  lieu  de  dépenser  l'allocation  pour  l'achat  de 
livres  souvent  iniérieurs. 

L'enseiii'nemtmt  de  l'agriculture  et  du  dessin  dans  nos 
écoles  devra  aussi  beaucoup  contribuer  au  progrès  des  jeunes 
générations  dont  nous  voulons  sérieusement  préparer  l'avenir. 

Conclusion 


W  i 


n  i 


M.  rOi'ateur,  je  crois  avoir  répondu  sur  tous  les  points  à 
la  critique  de  l'honorable  chef  de  l'opposition.  Je  suis  con- 
vaincu que  ce  projet  de  loi  est  réclamé  par  le  peuple  de  la 
province.  S'il  est  adopté,  nous  avons  coniiancec[u'il  contribuera 
sensiblement  à  la  réforme  scolaire  dont  '.a  nécessité  ne  sau- 
rait être  contestéo.  Il  distingue  clairement  entre  les  pouvoirs 
du  ministre  et  ceux  du  (^onseil  de  l'Instruction  publique.  Au 
ministre  la  responsabilité  de  la  partie  administrative  de  notre 
organisation  scolaire  ;  au  Conseil  de  l'Instruction  publique  le 
grand  devoir  de  la  direction  de  l'enseignement.  Dans  leurs 
rôles  si  bien  délinis,  tous  deux  travailleront  avec  succès  au 
progrès  de  l'éducation  dans  notre  province. 

Nous  avons  rempli  notre  promesse  en  proposant  cette  loi. 
Je  demande  à  la  chambre  de  nous  aider  dans  l'œuvre  que  nous 
avons  entreprise,  par  l'adoption  la  mesure  dont  nous  espérons 
tant  de  bien. 
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